
 

 

 

Le 18 août 2025 

N° de dossier :  327330.00030/20273 

 

 Jean-Philippe Therriault 
Ligne directe / Télécopieur  +1 514 397 5103 

jtherriault@fasken.com 

PAR LE BIAIS DU FORMULAIRE DE PLAINTE EN LIGNE 

 

Régie de l’énergie 

500, boulevard René-Lévesque Ouest, 

5e étage, bureau 5.100 

Montréal (QC)  H2Z 1W7  

Objet: Plainte d’Immobilier QCMW S.E.C. (« QScale ») concernant la décision 

d’Hydro-Québec (« HQ ») de maintenir l’application de la prime prévue à 

l’article 5.20 des Tarifs d’Hydro-Québec du 1er avril 2025 (les « Tarifs ») 

Madame, Monsieur, 

Conformément à la procédure d’examen des plaintes des clients d’Hydro-Québec approuvée par 

la Régie de l’énergie (la « Régie ») dans la décision D-2018-156 et conformément aux 

articles 31(4), 86 et 94 de la Loi sur la Régie de l’énergie (RLRQ, c. R -6.01, la « LRÉ »), la 

présente constitue une demande à la Régie d’examiner la plainte de notre cliente QScale à 

l’encontre d’Hydro-Québec Distribution (« HQ ») relativement au sujet mentionné en objet. 

La plainte de QScale concerne la décision du 17 juillet 2025 de HQ de maintenir l’application à 

QScale de la prime prévue à l’article 5.20 des Tarifs.  

Plus spécifiquement, pour les motifs plus amplement détaillés ci-dessous, QScale est d’avis que 

HQ ne devrait pas lui imposer cette prime, qui s’assimile essentiellement à une pénalité déguisée. 

Accessoirement, si la décision d’imposer cette prime devait malgré tout être maintenue, QScale 

est d’avis que le second alinéa de l’article 5.20 des Tarifs devrait trouver application et qu’HQ 

devrait ajuster sa méthode de calcul de la puissance maximale appelée pour tenir compte de la 

consommation progressive de QScale dans le cadre de la construction d’un important campus de 

centres de données dans la région de Québec, lequel est situé au 2280, rue Albert-Dion, dans la 

ville de Lévis (le « Campus QScale »). 

D’une superficie totale d’environ 930 000 pieds carrés, le Campus QScale constituera, à terme, 

l’un des centres de traitement informatique à récupération d’énergie parmi les plus importants au 

monde. Le projet de QScale comporte également un volet alimentaire où la récupération de la 

chaleur produite par les nombreux serveurs situés dans le complexe permettra la création de serres 

à proximité du Campus QScale, lesquelles pourraient, à terme, permettre la production de plusieurs 

milliers de tonnes de fruits et légumes. 



 

 

2 

Le Campus QScale constitue donc un projet d’infrastructure majeur comportant un volet socio-

économique considérable pour le Québec, ce qui explique notamment l’implication financière du 

gouvernement du Québec dans le cadre du projet. 

Les faits au soutien de la plainte de QScale peuvent être résumés comme suit: 

L’entente d’avant-projet conclue en 2020 entre QScale et HQ 

• Dans le contexte de la construction du Campus QScale et en raison de la nature de ses 

activités, QScale nécessite une alimentation électrique en haute tension particulièrement 

importante. 

• Le 20 octobre 2020, QScale et HQ concluent une entente d’avant-projet par laquelle 

QScale demande une alimentation électrique en haute tension pour un appel de puissance 

initialement prévu de 120 000 kW (ou 120 MW) nécessaire à la construction des premières 

phases du Campus QScale (l’« Entente d’avant-projet »). 

• L’Entente d’avant-projet vise à fixer les engagements des parties relatifs à l’ensemble des 

étapes requises pour préciser les aspects techniques, financiers et environnementaux ainsi 

que l’échéancier de réalisation des travaux nécessaires à l’alimentation en électricité du 

Campus QScale. 

• En vertu de l’Entente d’avant-projet, la date prévue de mise sous tension pour les 

installations du Campus QScale était le 31 juillet 2022, laquelle devait cependant être 

confirmé dans le cadre d’une entente de contribution finale devant être signée par QScale 

et HQ. 

• Le 17 janvier 2021, QScale rencontre des représentants de HQ afin de leur faire part d’un 

besoin révisé et augmenté en ce qui concerne l’appel de puissance prévu pour le projet du 

Campus QScale. 

• Le 28 janvier 2021, les détails de cette demande sont formulés dans un courriel transmis à 

Chantal Turgeon et Michel Frenette, tous deux délégués commerciaux à la Direction 

Services et ventes clientèles d’affaires de HQ. Concrètement, QScale explique à HQ 

qu’elle entend déposer deux demandes d’étude exploratoire pour son projet, dont une 

demande visant à faire passer l’appel de puissance prévu de 120 MW à 142 MW. Cette 

modification s’explique alors par une révision du concept du projet en fonction des 

différentes contraintes liées à celui-ci afin d’assurer une exploitation sécuritaire du Campus 

QScale. 

• Le 28 janvier 2021, HQ accuse réception de la demande révisée formulée par QScale et 

confirme qu’elle verra à leur revenir sous peu avec les résultats de ces demandes d’études 

exploratoires. 
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• Le 29 janvier 2021, QScale écrit de nouveau à HQ pour lui préciser qu’il est important 

pour cette dernière d’estimer la consommation réelle à terme du projet versus ce qui est 

demandé par QScale afin de minimiser les écarts tels qu’observé auprès d’autres centres 

de données situés au Québec. 

• Le 17 mars 2021, HQ transmet à QScale un courriel dans lequel elle indique à cette 

dernière qu’elle devrait être en mesure de lui transmettre les résultats des études 

exploratoires concernant sa demande visant à augmenter l’appel de puissance disponible à 

142 MW dans les prochaines semaines. Par la même occasion, HQ communique à QScale 

certains détails concernant l’entente de contribution devant être signée au plus tard le 

30 avril 2021. 

• Ainsi, entre mars et mai 2021, QScale et HQ discutent en vue d’en arriver à une entente de 

contribution finale concernant le projet de construction du Campus QScale. 

L’entente de contribution en haute tension de mai 2021 

• Le 20 mai 2021, QScale et HQ signent une entente de contribution en haute tension en lien 

avec le projet du Campus QScale (l’« Entente de contribution »). L’Entente de 

contribution vise à encadrer les termes et conditions en vertu desquels HQ procède à 

l’alimentation en électricité du Campus QScale et prévoit un engagement de puissance ou 

une puissance disponible autorisée (« PDA ») de 142 MW. 

• L’Entente de contribution prévoit que les coûts pour procéder à cette alimentation en 

électricité sont répartis entre QScale (la « Contribution du Requérant ») et HQ (le 

« Montant alloué »), le tout comme défini dans l’Entente de contribution. 

• En ce qui concerne le Montant alloué, il s’agit d’une somme avancée par HQ, mais qui est 

par la suite récupérée par celle-ci en contrepartie d’un engagement souscrit par QScale de 

consommer une puissance minimale pendant une durée de temps définie. Cet engagement 

minimal est calculé sur la base de la PDA et du Montant alloué.  

• Plus spécifiquement, en vertu de l’Entente de contribution, pour compenser HQ pour le 

Montant alloué, QScale s’engage à consommer une puissance minimale annuelle de 31 286 

kW (l’« Engagement minimal annuel ») sur une période de 20 ans, et ce, à compter du 

1er octobre 2024 (la « Période d’engagement »). 

• Le défaut pour QScale de respecter cet Engagement minimal annuel pendant la Période 

d’engagement résulte dans le paiement de pénalités, dont le détail du calcul de cette 

pénalité se trouve à l’Annexe 3 de l’Entente de contribution (la « Pénalité 

contractuelle »). 

• L’Annexe 4 de l’Entente de contribution contient à cet effet un exemple de chiffrier de 

suivi de l’engagement de puissance dans le cadre duquel les parties présentent la 
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progression envisagée de la consommation d’électricité de QScale sur la Période 

d’engagement.  

• Cette Annexe 4 permet en outre de constater que QScale entrevoit atteindre son niveau de 

consommation maximum à compter de 2030 où elle prévoit consommer environ 140 MW 

par année sur la PDA de 142 MW prévue à l’Entente de contribution. Cette progression 

envisagée était donc bien connue de HQ dès la signature de l’Entente de contribution. 

• Le ou vers le 28 mai 2024, QScale et HQ conviennent d’un premier amendement à 

l’Entente de contribution, au terme de laquelle, notamment, la puissance appelée permise 

au site du Projet est actualisée jusqu’à ce que HQ procède à la conversion du réseau d’une 

tension de 69 kV vers une tension de 120 kV. 

• Le ou vers le 30 décembre 2024, QScale et HQ conviennent d’un second amendement à 

l’Entente de contribution, au terme de laquelle, notamment, l’Engagement minimal annuel 

est révisé à 32 664 kW et le début de la Période d’engagement est révisé au 1er mars 2025. 

• Le ou vers le 22 mai 2025, QScale reçoit d’HQ une mise à jour de la confirmation des 

caractéristiques de son abonnement au service d’électricité dans le cadre de laquelle HQ 

indique, sous la section 10, que la puissance de QScale « peut être révisée à la baisse par 

Hydro-Québec lorsque la puissance maximale appelée est inférieure à la puissance 

disponible ». Cet ajout, contraire aux dispositions de l’Entente de contribution, n’a fait 

l’objet d’aucune consultation au préalable auprès de QScale. 

• En vertu de l’article 8.1 de l’Entente de contribution, QScale s’engage à consommer 

l’Engagement minimal annuel durant la Période d’engagement et dont le suivi se fait par 

HQ à compter du 1er mars 2025, et ce, sur une base annuelle durant la Période 

d’engagement. 

• De même, puisque la PDA ne serait atteinte qu’en 2030, QScale a pris la décision d’affaires 

de payer à HQ la Pénalité contractuelle conformément à l’Entente de contribution et a 

fourni à HQ deux lettres de crédit provenant d’institutions financières canadiennes afin de 

garantir le paiement de celle-ci, le tout conformément à l’article 9.1 de l’Entente de 

contribution. 

• Depuis la signature de l’Entente de contribution, QScale suit la progression envisagée et 

détaillée à l’Annexe 4 de l’Entente de contribution, si bien que son profil final de 

consommation, lequel correspondra à son profil de consommation habituelle au sens 

entendu dans les Tarifs, comme expliqué ci-après, sera vraisemblablement atteint en 2030. 

La modification des Tarifs et l’adoption de l’article 5.20 

• Le 17 janvier 2022, soit moins d’un an après la signature de l’Entente de contribution, 

QScale reçoit une lettre de HQ dont il convient de reproduire ci-dessous le contenu intégral: 
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Au cours des derniers mois, Hydro-Québec Distribution a reçu une 

quantité exceptionnelle de projets représentant plusieurs milliers de 

mégawatts, traduisant l’engouement international pour l’énergie verte et 

abordable produite au Québec. 

Ainsi, je souhaite vous informer de la position actuelle d’Hydro-Québec à 

l’égard de l’alimentation en électricité des projets soumis par des 

entreprises œuvrant dans différents secteurs d’activité et nécessitant des 

capacités de plus de 50 MW. 

Bien que nous disposions d’un volume significatif d’électricité pour 

satisfaire les différents besoins de la clientèle sur le territoire du Québec, 

nous travaillons présentement, de concert avec le gouvernement, à 

développer des lignes directrices qui permettront de déterminer, parmi les 

projets reçus, ceux les plus porteurs pour le Québec qui pourront être 

autorisés. Conséquemment, il importe que vous fassiez preuve d’une saine 

prudence dans la mise en œuvre de vos projets tant que ceux-ci ne feront 

pas l’objet d’une acceptation claire de la part d’Hydro-Québec. 

Soyez assuré que nous communiquerons avec vous dès que les lignes 

directrices visant la sélection des projets auront été déterminées. Veuillez 

prendre note que considérant ce qui précède, certains délais de traitement 

des demandes pourraient être plus longs que d’habitude. 

Je vous remercie de l’intérêt que vous nous avez manifesté. Je réitère la 

volonté d’Hydro-Québec d’alimenter de nouveaux projets au Québec, tout 

en maintenant un niveau de service fiable et sécuritaire, ainsi que des tarifs 

les plus compétitifs possibles. 

• Entre 2022 et 2024, QScale poursuit le développement de son projet et maintient le cap sur 

sa consommation progressive d’électricité conformément à l’Entente de contribution. 

• Le 1er août 2024, HQ dépose auprès de la Régie une demande visant notamment la fixation 

des tarifs et des conditions d’Hydro-Québec dans ses activités de transport d’électricité 

pour les années 2023, 2024 et 2025 et de distribution d’électricité pour l’année 2025-2026 

(la « Demande de fixation »). 

• La Demande de fixation de HQ propose l’ajout d’une prime pour toute PDA inutilisée par 

la clientèle au tarif LG, dont fait partie QScale. 

• Le 6 mars 2025, la Régie rend sa décision D-2025-033 par laquelle elle adopte 

formellement l’article 5.20 des Tarifs (la « Décision »). 

Le contenu de la Décision  

• La Décision met en contexte comme suit la demande de HQ visant à imposer une prime 

pour la PDA inutilisée par sa clientèle au tarif LG: 
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[363]     Le Distributeur observe une augmentation de la demande de 

nouveaux branchements relatifs à des projets de décarbonation et à des 

investissements porteurs pour l’économie québécoise. Or, dans le contexte 

de transition énergétique, il souhaite encourager sa clientèle à considérer 

l’électricité comme une ressource précieuse. Il propose ainsi un nouvel 

encadrement de la PDA afin d’envoyer le signal à la clientèle au tarif LG 

de faire preuve de rigueur dans ses demandes d’alimentation. 

[364]     La PDA d’un client est déterminée par le Distributeur en fonction 

des informations inscrites dans sa demande d’alimentation. La puissance 

lui est ensuite réservée et ne peut être redistribuée pour d’autres usages, 

même si le client ne l’utilise pas. 

[365]     Ainsi, la PDA non utilisée d’un client ne peut être réallouée à un 

autre client, notamment dans le cas d’une nouvelle demande 

d’alimentation. Ainsi, cette capacité « perdue » sur le réseau, devra faire 

l’objet d’investissements de rehaussements additionnels, avec les coûts 

que cela implique pour l’ensemble de la clientèle. 

• La Régie indique dans sa Décision que l’objectif de HQ derrière l’imposition d’une telle 

prime sur la PDA inutilisée est celui de transmettre à sa clientèle LG un signal fort en vue 

de les amener à réviser leur PDA à la baisse, et ce, pour libérer des blocs de puissance sur 

le réseau électrique: 

[366]     En encadrant la PDA, le Distributeur considère que non seulement 

les nouvelles demandes d’alimentation reflèteront mieux les besoins des 

nouveaux clients, mais que les clients existants seront incités à réviser leur 

PDA, afin qu’elle reflète davantage leurs besoins réels. 

[367]     Pour ce faire, le Distributeur propose d’ajouter une prime pour la 

PDA inutilisée au tarif LG. Cette prime serait facturée mensuellement aux 

clients dont le plus grand appel de puissance réelle établi au cours des 12 

dernières périodes de consommation consécutives est inférieur à 60 % de 

la PDA. La prime serait appliquée sur la différence entre le seuil de 60 % 

et l’appel de puissance réelle maximale au cours des 12 dernières périodes. 

[368]     Ainsi, le Distributeur vise à transmettre un signal fort aux clients 

dont la consommation réelle maximale diffère de façon significative de la 

PDA. Au-delà du seuil de 60 % de la PDA, le Distributeur craint d’être 

trop restrictif et de nuire à des clients ayant des contraintes opérationnelles 

parfois hors de leur contrôle, et qui peuvent expliquer de tels écarts. Aussi, 

de prendre en compte la puissance maximale appelée au cours des 12 

derniers mois permet au Distributeur de considérer les profils saisonniers 

des clients au tarif LG. 

• Par l’imposition de cette prime, HQ vise à sanctionner deux pratiques observées parmi sa 

clientèle au tarif LG, à savoir: 
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a) d’une part, une surestimation des besoins en puissance dans la demande 

d’alimentation par rapport aux besoins réels; et 

b) d’autre part, la réservation de puissance, soit une estimation basée sur des besoins 

anticipés, afin d’éviter d’avoir à refaire une demande d’alimentation lorsque le 

besoin deviendra réel. 

• Finalement, la Décision confirme que HQ souhaite amener ses clients qui, selon elle, ne 

respectent pas leur PDA, à réduire volontairement leur bloc de puissance autorisé: 

[375]     Le Distributeur indique que, si le client ne souhaite pas payer le 

montant de la prime pour la PDA, il a toujours la possibilité de le contacter, 

afin de la réduire. À ce jour, l’article 15.2.2 des Conditions de service ne 

fait pas mention de cette option, même si le Distributeur précise que dans 

la pratique, il permet déjà qu’un client, avec son accord, révise à la baisse 

sa PDA en cours d’abonnement[326]. Aussi, le Distributeur s’est engagé 

à refléter ces modifications dans la version des Conditions de service 

devant être déposée et approuvée en Phase 4 volet C. 

• Conséquemment, depuis le 1er avril 2025, les Tarifs incluent le nouvel article 5.20, lequel 

se lit comme suit: 

Prime pour puissance disponible inutilisée 5.20 

Si, au cours des 12 dernières périodes de consommation consécutives, le 

plus grand appel de puissance réelle du client est inférieur à 60 % de la 

puissance disponible, la différence entre le plus grand appel de puissance 

réelle au cours des 12 dernières périodes de consommation consécutives 

et 60 % de la puissance disponible est assujettie à une prime pour 

puissance disponible inutilisée de 37,089 $ le kilowatt. 

Si les 12 dernières périodes de consommation consécutives du client ne 

reflètent pas son profil habituel de consommation, Hydro-Québec se 

réserve le droit d’utiliser toute autre méthode qu’elle juge plus adéquate 

pour calculer la puissance maximale appelée. 

La décision de HQ d’imposer à QScale la prime pour PDA inutilisée 

• Le 8 avril 2025, Pierre Labbé, vice-président exécutif finances chez QScale, transmet un 

courriel aux délégués commerciaux responsable du dossier de QScale chez HQ, afin de 

leur demander si la prime pour PDA inutilisée allait s’appliquer à QScale compte tenu des 

ententes en place entre les parties. 

• Le 9 avril 2025, une déléguée commerciale chez HQ répond au courriel et indique être en 

attente des modalités de la prime pour PDA inutilisée et qu’elle verra à contacter QScale 

dès qu’elle aura des nouvelles concernant son dossier en particulier. 
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• Entre le 9 avril 2025 et le 23 mai 2025, soit pendant près de deux (2) mois, QScale n’a reçu 

aucune nouvelle de HQ suivant sa demande de renseignement du 8 avril 2025. 

• Le 23 mai 2025, une rencontre s’est tenue entre les représentants de QScale et HQ lors de 

laquelle les détails de la prime pour PDA inutilisée ont été communiqués à QScale, lesquels 

sont repris dans une lettre transmise le jour même et dont le contenu est reproduit ci-

dessous: 

À partir du 1er juillet 2025, une prime pour puissance disponible inutilisée 

de 37,089 $/kW sera appliquée aux clients dont l’appel de puissance réel 

maximal des 12 derniers mois est inférieur à 60 % de leur puissance 

disponible. Ce tarif sera facturé mensuellement sur la différence entre le 

seuil de 60 % et l’appel de puissance réel maximal, conformément à 

l’article 5.20 des Tarifs d’électricité. 

À cet effet, nous vous proposons une rencontre afin de discuter des 

modalités de ce nouveau tarif. 

La puissance disponible de votre abonnement au 2280 rue Albert-Dion, 

Lévis, Québec, G7A 5M9 est de 150 000 kVA et l’appel de puissance 

prévu pour est de 142 000 kW. La prime de puissance disponible inutilisée 

s’appliquera à votre abonnement à partir du 1er mars 2026. 

• Depuis la réception de cette lettre, QScale a tenté de discuter avec HQ afin de trouver une 

solution visant à (i) exclure l’application de la prime pour PDA inutilisée considérant les 

termes de l’Entente de contribution ou (ii) revoir la méthode de calcul de cette prime afin 

qu’elle soit adaptée à la réalité et aux particularités propres à QScale dans le cadre de son 

projet. 

• Tant la Décision rendue par la Régie que la Demande de fixation de HQ concernant 

l’imposition de cette prime pour PDA inutilisée ne font aucunement mention des cas 

spécifiques de clients pour lesquels les discussions ayant mené à la conclusion d’une 

entente de contribution incluaient la présence d’une montée en charge progressive de la 

consommation en électricité au fur et à mesure du développement d’un projet particulier, 

comme c’est le cas pour QScale. 

• D’ailleurs, l’Entente de contribution permet spécifiquement à QScale de ne pas consommer 

l’Engagement minimal annuel calculé sur sa PDA et le Montant alloué, sous réserve du 

paiement de la Pénalité contractuelle. 

• Autrement dit, il est tout à fait normal et permis pour QScale de ne pas consommer sa PDA 

à pleine capacité pour le moment compte tenu du contexte et des contraintes de son projet 

de construction du Campus QScale, lesquels étaient bien connus par HQ au moment de la 

signature de l’Entente de contribution.  
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• Par conséquent, en raison de l’imposition de la prime édictée par le nouvel article 5.20 des 

Tarifs HQ, HQ se trouve désormais à appliquer une seconde pénalité financière à QScale, 

et ce, sans aucune considération des dispositions de l’Entente de contribution conclue avec 

elle et en totale contradiction avec ses termes. 

• Dans l’état actuel des choses, et suivant sa progression de consommation en électricité 

conformément à l’Entente de contribution, l’imposition d’une telle prime pour PDA 

inutilisée représentera pour QScale des sommes considérables de plusieurs dizaines de 

millions de dollars annuellement. 

La plainte de QScale à l’encontre de la décision de HQ d’imposer la prime 

• Le 20 juin 2025, QScale a transmis une plainte à HQ conformément à la procédure 

d’examen des plaintes des clients de HQ approuvée par la Régie dans la décision D-2018-

156. Un accusé de réception par HQ a été reçu par QScale le 24 juin 2025. 

• Le 17 juillet 2025, HQ a transmis sa décision à l’égard de la plainte de QScale aux termes 

de laquelle elle informe QScale que « [l]’analyse de votre dossier révèle qu’Hydro-Québec 

s’est conformée adéquatement à l’article 5.20 des Tarifs d’électricité en appliquant la prime 

et nous sommes au regret de vous informer que nous ne pouvons donner suite à votre 

demande ». 

• QScale informe la Régie par la présente qu’elle conteste la décision du 17 juillet 2025 de 

HQ de maintenir l’application à QScale de la prime prévue à l’article 5.20 des Tarifs. 

À la lumière de l’ensemble des faits décrits ci-haut, QScale est d’avis qu’elle ne se qualifie pas 

comme étant dans l’une ou l’autre des catégories d’entreprises visées par HQ par le biais de 

l’article 5.20 des Tarifs, soit des entreprises (i) qui surestiment leurs besoins ou (ii) qui réservent 

indûment des blocs de puissance. Au contraire, QScale suit la progression communiquée à HQ 

depuis le début de sa demande d’alimentation, laquelle est détaillée à l’Annexe 4 de l’Entente de 

contribution.  

De plus, et comme mentionné, QScale s’est déjà engagée à payer la Pénalité contractuelle étant 

donné son incapacité à consommer l’ensemble de sa PDA dès le début de la Période d’engagement. 

Conséquemment, le fait d’appliquer la prime prévue à l’article 5.20 des Tarifs reviendrait à 

imposer une pénalité additionnelle à QScale, ce qui est manifestement déraisonnable dans les 

circonstances. 

Pour cette raison, QScale demande à la Régie d’ordonner à HQ de ne pas lui appliquer la 

prime prévue à l’article 5.20 des Tarifs. 

Subsidiairement, dans l’éventualité où la Régie devait malgré tout maintenir la décision 

d’HQ d’imposer la prime prévue à l’article 5.20 des Tarifs, nous sommes d’avis que le cas 

spécifique de QScale justifie que la Régie ordonne à HQ de faire appel au mécanisme prévu 

au second alinéa de cet article et ainsi ajuster sa méthode de calcul de la puissance maximale 
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appelée pour tenir compte de la consommation progressive de QScale. En procédant de la 

sorte, HQ pourrait donc moduler la puissance maximale appelée afin que celle-ci reflète la montée 

en charge du projet de Campus QScale, permettant ainsi à HQ de demeurer cohérente avec 

l’intention des parties communiquées depuis le début de ce projet et se retrouvant in fine à l’Entente 

de contribution. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos cordiales salutations. 

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

 

 
Jean-Philippe Therriault 

JT/dd 


